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I - Arrêtés du Président





DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique et Marchés Publics 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP 737 

ARRÊTÉ n° 2016-297 

07007 Privas Cedex 

Tél : 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

Portant délégations de signature relatives à la Direction 
Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens 

LE PRESIDENT, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 3221-3; 

VU l'élection de M. Hervé SAULIGNAC en qualité de Président du Conseil Départemental en 
date du 2 avril 2015 ; 

Vu l'arrêté portant organisation des services départementaux ; 

VU l'arrêté portant délégations de signature relatives à la commande publique ; 

VU l'arrêté n° 2016-239 du 21 octobre 2016 portant délégations de signature relatives à la 
Direction Générale Adjointe PATRIMOINE, ROU TES, INFRASTRUCTURES, MOYENS ; 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une 
forme manuscrite ou électronique; 

SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux ; 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique et Marchés Publics 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP 737 

ARRÊTÉ n° 2016-298 

07007 Privas Cedex 

Tél: 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

Portant délégation de signature relative à la commande publique 

LE PRESIDENT, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son L. 3221-3 ; 
VU le Code des Marchés Publics ; 

VU l'arrêté du 19 janvier 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives 

générales des marchés publics de fournitures courantes et de services ; 

VU l'arrêté du 8 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses 
administratives générales applicables aux marchés publics de travaux ; 

VU l'arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses 

administratives générales applicables aux marchés publics de techniques de 

l'information et de la communication ; 
VU l'arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses 

administratives générales applicables aux marchés publics industriels ; 

VU l'arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses 

administratives générales applicables aux marchés publics de prestations 
intellectuelles ; 

VU Le décret n
°2015-1163 du 17 septembre 2015 modifiant certains seuils relatifs aux 

marchés publics 
VU l'élection de M. Hervé SAULIGNAC en qualité de Président du Conseil Départemental 

en date du 2 avril 2015 

VU l'arrêté portant organisation des services départementaux ; 

VU l'arrêté n° 2016-244 du 21 octobre 2016 portant délégations de signature relatives à 
la commande publique ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux ; 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Territoires 
Culture 
Culture 

ARRÊTÉ n° 2016-301 

Abdou MESLALLA 

Le Vanel 

07007 Privas Cedex 

Tél: 04.75.66.71.14 

ameslalla@ardeche.fr 

Arrêté portant règlement des locaux et de la salle de 
lecture des Archives départementales de l'Ardèche 

LE PRESIDENT 

Vu le code du patrimoine, notamment les livres Il Archives des parties législative et 
réglementaire 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.3221-3 ; 
Vu le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2 et 433-4 ; 
Vu le code de la propriété intellectuelle ; 
Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 
Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 consolidée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés ; 
Vu la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 consolidée portant diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social 
et fiscal ; 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 consolidée relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
VU l'arrêté n° 2016-157 du 26 mai portant règlement des locaux et de la salle de lecture des 
Archives départementales; 

Sur proposition du Directeur général des services départementaux, 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

ARRÊTÉ n° 2017-1 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél : 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

Fixant la composition de la commission consultative paritaire départementale de l'Ardèche 

LE PRESIDENT, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.421-6 et R.421-27 et 
suivants, 

VU l'élection de M. Hervé SAULIGNAC en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 
2 avril 2015, 

VU le procès-verbal en date du 5 janvier 2017 proclamant les résultats de l'élection de la commission 
consultative paritaire départementale de l'Ardèche, et le procès-verbal rectificatif du 19 janvier 2017, 

VU l'arrêté n° 2015-190 du Président du Conseil Départemental en date du 17 décembre 2015 fixant la 
composition de la commission consultative paritaire départementale de l'Ardèche, 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une forme 
manuscrite ou électronique, 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Territoires 
Culture 
Culture 

DÉCISION n° 2017-4 

Abdou MESLALLA 

Le Vanel 

07007 Privas Cedex 

Tél : 04.75.66.71.14 

ameslalla@ardeche.fr 

Portant renouvellement de l'adhésion à l'association RAMantique pour l'année 2017 

LE PRESIDENT, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3211-2, 

Vu la délibération du Conseil départemental n°0.17.1 du 27 juin 2016 donnant délégation au 
Président du Conseil départemental, notamment son paragraphe 7, 

Vu le budget départemental 2017, 

Considérant que l'association RAMantique permet à MuséAI de contribuer et de participer 
aux actions professionnelles de médiation menées dans le cadre du réseau de musées gallo­
romains à l'échelle nationale 

Considérant que l'adhésion du Département à cette association présente à cet égard un intérêt 
départemental 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

ARRÊTÉ n° 2017-8 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél : 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

Fixant la composition du Comité technique 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment l'article 32 et suivant 

VU le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, et notamment les chapitres I et IV ; 

VU la délibération n° 0.17.1 du 30 juin 2014 fixant le nombre de représentants titulaires au comité 
technique; 

VU l'élection de M. Hervé SAULIGNAC en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 
2 avril 2015 

VU l'arrêté n°2016-136 du 13 mai 2016 portant composition du comité technique, 

VU le procès-verbal relatif à l'élection professionnelle des représentants du personnels au comité 
technique du 4 décembre 2014, 

VU l'arrêté n°2016/3216 du 6 décembre 2016 relatif à l'octroi d'un congé de longue maladie à Mme 
Laurence PREST, à compter du 12 septembre 2016 ; 

VU la convention de mise à disposition de Mme Annick AGUADO auprès du Syndicat Mixte Ardèche 
Drôme Numérique, à compter du 1er janvier 2017 ; 

Considérant que conformément à l'article 5 du décret n°85-565 du 30 mai 1985 susvisé, il est 
obligatoirement mis fin au mandat d'un représentant du personnel lorsqu'il démissionne de son 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

ARRÊTÉ na 2017-10 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél: 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

Fixant la composition du comité, d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail du Département de l'Ardèche 

LE PRESIDENT 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi na 83-634 du 13 juillet 1983 consolidée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 consolidée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment l'article 33-1 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

VU le décret n°85-565 du 30 mai 1985 consolidé relatif aux comités techniques des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 

VU le décret n
° 85-603 consolidé du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 

la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale et notamment le titre IV; 

VU la délibération na 0.17.1 du 30 juin 2014 fixant le nombre de représentants titulaires au comité 

technique; 

VU l'élection de Monsieur Hervé SAULIGNAC en qualité de Président du Conseil Départemental en 

date du 2 avril 2015 ; 

VU l'arrêté n
°2016-247 du 27 octobre 2016 portant composition du comité d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail du Département de l'Ardèche 

VU le procès-verbal relatif à l'élection professionnelle des représentants du personnels au comité 

technique du 4 décembre 2014 ; 

VU la convention de mise à disposition de Mme Annick AGUADO auprès du Syndicat Mixte Ardèche 

Drôme Numérique, à compter du 1er janvier 2017 ; 

Considérant que conformément à l'article 5 du décret n°85-565 du 30 mai 1985 susvisé, il est 

obligatoirement mis fin au mandat d'un représentant du personnel lorsqu'il démissionne de son 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP 737 

DÉCISION n° 2017-12 

07007 Privas Cedex 

Tél : 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

Portant renouvellement de l'adhésion à l'association des documentalistes 
des collectivités territoriales' lnterdoc' pour l'année 2017 

LE PRESIDENT, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3211-2, 

Vu l'adhésion du 22/09/2000 à l'association lnterdoc, 

Vu la délibération du Conseil départemental n°0.17 .1 du 26 juin 2016 donnant délégation au 
Président du Conseil département, notamment son paragraphe 7, 

Vu la décision n° 2016-5 du 26 janvier 2016 portant renouvellement de l'adhésion à 
l'association des documentalistes des collectivités territoriales « lnterdoc » pour l'année 2016, 

Vu les crédits inscrits au budget départemental 2017 (imputation 930.0202.6182.483), 

Considérant que l'association lnterdoc vise d'une part à favoriser les échanges pratiques sur 
les problèmes professionnels rencontrés par les documentalistes de collectivités territoriales 
et d'autre part à permettre la mise en place d' outils documentaires adaptés, 

Considérant que l'association exerce une activité d'assistance et de conseils auprès de ses 
membres et représente les documentalistes auprès des instances de la fonction publique, 

Considérant que l'adhésion du Département à cette association présente à cet égard un 
intérêt départemental, 

73



74



DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél: 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

DÉCISION n° 2017-13 

Portant renouvellement de l'adhésion à l'association Réseau Idéal pour l'année 2017 

LE PRESIDENT, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3211-2, 

Vu la délibération du Conseil général n° 0.34 de 2007 approuvant l'adhésion du Département 
à l'association Réseau Idéal, 

Vu la délibération du Conseil général n°0.17 .1 du 26 juin 2016 donnant délégation au Président 
du Conseil général, notamment son paragraphe 7, 

Vu la décision n° �016-34 du 5 février 2016 portant renouvellement de l'adhésion à l'association 
Réseau Idéal pour l'année 2015, 

Vu les crédits inscrits au budget départemental 2017, 

Considérant que l'association Réseau Idéal est un lieu d'échanges d'information et de 
connaissance entre collectivités territoriales permettant une démarche collective de recherche 
de solution aux problèmes rencontrés par la collectivité sur toutes les compétences 
départementales, 

Considérant que l'association constitue une source documentaire supplémentaire, 

Considérant que l'adhésion du Département à cette association présente à cet égard un 
intérêt départemental, 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 
BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél: 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

ARRÊTÉ n° 2017-15 

Portant délégations de signature relatives aux membres 
du Cabinet du Président du Conseil Départemental 

LE PRESIDENT, 

VU LE CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, ET NOTAMMENT SON ARTICLE 
L. 3221-3;

VU LE DÉCRET N° 87-1004 DU 16 DÉCEMBRE 1987 RELATIF AUX COLLABORATEURS DE 
CABINET DES AUTORITÉS TERRITORIALES ; 

VU L'ÉLECTION DE M. HERVÉ SAULIGNAC EN QUALITÉ DE PRÉSIDENT DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL EN DATE DU 2 AVRIL 2015; 

VU L'AVENANT DU 24 JANVIER 2017 AU CONTRAT DU 3 AVRIL 2015, RECRUTANT M. EMMANUEL 
BUIS EN QUALITÉ DE DIRECTEUR DE CABINET DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE L'ARDÈCHE À COMPTER DU 1 ER FÉVRIER 2017 ; 

VU L'AVENANT DU 24 JANVIER 2017 AU CONTRAT DU 3 AVRIL 2015 RECRUTANT MME CHRISTINE 
SANTOS EN QUALITÉ DE DIRECTRICE ADJOINTE DE CABINET DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE L'ARDÈCHE A COMPTER DU 1 ER FÉVRIER 2017 ; 

VU L'AVENANT DU 24 JANVIER 2017 AU CONTRAT DU 3 AVRIL 2015 RECRUTANT MME FLORIANE 
THIERY EN QUALITÉ DE CHEF DE CABINET DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE 
L'ARDÈCHE A COMPTER DU 1 ER FÉVRIER 2017 ; 

VU LE CONTRAT DU 3 AVRIL 2015 RECRUTANT MME ISABELLE SEREN EN QUALITÉ DE 
DIRECTRICE DE LA COMMUNICATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'ARDÈCHE ; 

77



78



79



80



DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

Aurélia DUBUIS-PELLIZZARI 

BP737 

DÉCISION n° 2017-17 

07007 Privas Cedex 

Tél: 04.75.66.71.14 

sj@ardeche.fr 

Portant renouvellement de l'adhésion à l'association Coîer Club pour l'année 2017 

LE PRESIDENT, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 3211-2, 

Vu la délibération du Conseil Départemental n° 0.75.1 du 6 juillet 2015 autorisation l'adhésion 
à l'association Coîer Club, 

Vu la délibération du Conseil départemental n° 0.17 .1 du 27 juin 2016 donnant délégation au 
Président du Conseil départemental, notamment son paragraphe 7, 

Vu les crédits inscrits au budget départemental 2017 (imputation chapitre 938- fonction 821-
natu re 6281- enveloppe 19551), 

Considérant que l'association Coîer Club, importante dans le milieu informatique, est située 
au carrefour des différents métiers des systèmes d'informations et des nouvelles technologies 
de l'information et de la communication, 

Considérant que l'association Coîer Club a pour mission la veille technique et de proposer 
des missions s'y rapportant, 

Considérant que l'adhésion du Département à cette association présente à cet égard un 
intérêt départemental, 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique et Marchés Publics 

ARRÊTÉ n° 2017-23 

Nathalie HALLARD 

BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél : 04.75.66.77.88 

sj@ardeche.fr 

Portant délégations de signature relative à la Direction 
Générale Adjointe Solidarité, Education et Mobilité 

LE PRESIDENT, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 3221-3 ; 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

VU l'élection de M. Hervé SAULIGNAC en qualité de Président du Conseil Départemental en 
date du 2 avril 2015 ; 

VU l'arrêté portant organisation des services départementaux ; 

VU l'arrêté portant délégations de signature relatives à la commande publique ; 

VU l'arrêté n° 2016-258 du 27 octobre 2016 portant délégations de signature relatives à la 
Direction Générale Adjointe Solidarité, Education et Mobilités ; 

CONSIDERANT que la signature s'entend indifféremment comme pouvant prendre une 
forme manuscrite ou électronique ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services Départementaux ; 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

Ressources 
Juridique et Marchés Publics 
Juridique 

ARRÊTÉ n° 2017-25 

Amélie HOUDART 

BP 737 

07007 Privas Cedex 

Tél : 04.75.66.77.48 

sj@ardeche.fr 

fixant la composition du comité technique 

LE PRESIDENT, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment l'article 32 et suivant ; 

VU le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, et notamment les chapitres I et IV ; 

VU la délibération n° 0.17.1 du 30 juin 2014 fixant le nombre de représentants titulaires au comité 
technique; 

VU l'élection de M. Hervé SAULIGNAC en qualité de Président du Conseil Départemental en date du 
2 avril 2015 

VU l'arrêté n°2016-136 du 13 mai 2016 portant composition du comité technique, 

VU le procès-verbal relatif à l'élection professionnelle des représentants du personnels au comité 
technique du 4 décembre 2014, 

VU l'arrêté n°2016/3216 du 6 décembre 2016 relatif à l'octroi d'un congé de longue maladie à Mme 
Laurence PREST, à compter du 12 septembre 2016 ; 

VU la convention de mise à disposition de Mme Annick AGUADO auprès du Syndicat Mixte Ardèche 
Drôme Numérique, à compter du 1er janvier 2017 ; 

Considérant que conformément à l'article 5 du décret n°85-565 du 30 mai 1985 susvisé, il est 
obligatoirement mis fin au mandat d'un représentant du personnel lorsqu'il démissionne de son 
mandat ou qu'il ne remplit plus les conditions pour être électeur (mise à disposition auprès d'un autre 
organisme) ou les conditions pour être éligible (congé de longue maladie) 
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• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-
Rhône-Alpes 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

Le Directeur général de l' Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Le Président du Conseil départemental de l'Ardèche 

Arrêté ARS 2017- 05�0 Arrêté 2017-37 

Fixant le calendrier d'appel à projets de l'année 2017, pour la création d'établissements et services médico­
sociaux, sous compétence conjointe de l' ARS Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de l'Ardèche. 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1 définissant les établissements et 
services médico-sociaux, L. 313-1-1 concernant la procédure d'appel à projets, L. 313-3 relatif aux autorités 
compétentes pour la délivrance des autorisations, et R. 313-4 concernant le calendrier prévisionnel des appels à 
projets; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi N° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu la loi N° 2016-41 du 26 janvier 2016, de modernisation de notre système de santé; 

Vu le décret N° 2014-565 du 30 mai 2014, et le décret N° 2016-801 du 15 juin 2016, modifiant la procédure 
d'appel à projets et d'autorisation prévue à l'article L 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

Vu_ le pro)et,Jéii'il!al d,e santé:,composé notamment du schéma régional d'organisation médico-sociale et de son 
programme d'application, le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte 
d'autonomie (PRIAC); 

Vu le schéma départemental en faveur de l'autonomie 2014-2018, de l'Ardèche; 

Vu la délibération n° 040.4 de la Commission Permanente du Conseil départemental du 6 février 2017; 
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Avis d’Appel à Projet n° 2017-02-04 

pour la création d’un accueil de jour innovant sous forme itinérante rattaché 
à des établissements d’hébergements pour personnes âgées 

Clôture le 19 mai 2017 à 12 heures 

L’Agence Régionale de Santé d'Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Ardèche lancent un 
appel à projets pour la création d’un accueil de jour innovant sous forme itinérante relevant de l’article L 312-
1 I 6° du Code de l’action sociale et des familles qui interviendra sur le Département de l’Ardèche.  

L'accueil de jour a pour objectif de permettre aux personnes âgées en perte d'autonomie de rester le 
plus longtemps possible dans leur cadre de vie habituel. Il s'agit de préserver la socialisation des personnes 
accueillies, avec l'objectif de maintenir, de stimuler, voire de restaurer partiellement leur autonomie et de 
permettre une qualité de vie à domicile. 

1/ Qualité et adresse des autorités compétentes pour délivrer l’autorisation 

Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes 
241 rue Garibaldi  
69418 LYON Cedex 03  

Département de l’Ardèche 
Quartier la Chaumette 
BP737 
07007 PRIVAS CEDEX 

2/ Objet de l’appel à projet 

L’appel à projet porte sur la création d’un accueil de jour innovant sous forme itinérante rattaché à 
des établissements d’hébergements pour personnes âgées.  

Il s’inscrit dans le cadre des articles L313-1 et suivants et R313-1 et suivants du Code de l’action 
sociale et des familles. 

3/ Critères de sélection et modalités d’évaluation des projets 
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Thèmes Critères de jugement des offres
Coefficient 

pondérateur (a)

Cotation de 

0 à 5 (b)
Total (axb)

Lisibilité, concision et cohérence du projet 2 /

Le public visé 3 /

Le délai de mise en œuvre 2 /

Le projet de prise en charge 3 /

La qualité du personnel et projet social 

(organisation, formation, management)
3 /

Les implantations et les locaux 3 /

Les partenariats et la coopération 3 /

Les transports 2 /

Coût de fonctionnement et accessibilité économique
5 /

Sincérité du plan de financement proposé en 

investissement*
2 /

Sincérité des coûts de fonctionnement proposé* 2 /

Nombre d'AJ géré (1 AJ : 2 points / 2 AJ et plus : 5 

points)
1 /

Gestion d'autres activités médico-

sociales (aide aux aidants, Hébergement pérenne, 

HT, maintien à domicile SAAD, SSIAD, autres)
2 /

TOTAL 0
Soit une moyenne de : 0 sur 20 sur un maximum de 165 points

*Le promoteur devra indiquer les modalités de calcul des coûts

II. Qualité de la prise en charge 

et de l'accompagnement des 

usagers 

III. Appréciation et efficience 

médico-économique du projet 

IV. Expérience du promoteur

I. Présentation du projet et 

pertinence de la réponse

 
 
4/ Délai de réception, modalités de dépôt des projets et pièces justificatives exigibles 
 

Le dossier de réponse doit être déposé ou aura été reçu au plus tard pour le 19 mai 2017 à 
12h00 à l'ARS et au département. Les modalités sont les suivantes : 

  
 AU DEPARTEMENT 

- soit par voie électronique à l’adresse suivante : 
 
  https://ardeche.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.do 
 
Pour les questions liées à une remise électronique de leur offre, les candidats peuvent contacter le 

Service des marchés publics ( 04 75 66 75 67, smp@ardeche.fr). 
 
- soit par voie postale à l’adresse mentionnée ci-dessous : 
 
  Hôtel du Département de l’Ardèche 
  Direction juridique et marchés publics 
  Quartier la Chaumette, BP 737 
  07007 PRIVAS CEDEX 
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 A  L'ARS 
 
 
 Pour les envois (en recommandé avec accusé de réception en un seul envoi) à  
 
 - Monsieur le Directeur Général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 Direction de l'autonomie 
 Pôle Planification de l’offre 
 Service « autorisations » 
 241 Rue Garibaldi 
 CS 93383 
 69418 LYON cedex 03 
 
 
 Pour les dépôts : 

-ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
Siège de Lyon – Entrée du public : 54 Rue du pensionnat – 69 Lyon (3ème) 
 

Le candidat indiquera sur l’enveloppe (enveloppe interne pour les envois postaux) l’intitulé de l’appel à 
projet et « Ne pas ouvrir ». 

 
NB : les candidats qui souhaitent déposer leur dossier en main propre peuvent le faire les jours ouvrés, de  
9 h à 12 h et de 13 h30 à 16 h 30 aux deux adresses indiquées. 

 
 
En application de l’article R 313-4-3 du Code de l’action sociale et des familles, chaque candidat, personne 
physique ou morale adresse en une seule fois, par lettre recommandée avec avis de réception ou par tout 
autre moyen permettant d’attester de la date de réception, les documents suivants : 
 
1°Concernant la candidature : 
 
 a – les documents permettant de l’identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s’il s’agit d’une 
personne morale de droit privé, 
 
 b – une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est pas l’objet de l’une des condamnations 
devenues définitives mentionnées au livre III du Code de l’action sociale et des familles, 
 
 c – une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est l’objet d’aucune des procédures mentionnées 
aux articles L.313-16, L.331-5, L.471-3, L.472-10, L.474-2 ou L.474-5 du Code de l’action sociale et des 
familles, 
 
 d – une copie de la dernière certification aux comptes s’il y est tenu en vertu du Code de commerce, 
 
 e – des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la situation 
financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de ses statuts lorsqu’il ne 
dispose pas encore d’une telle activité. 
 
2°Concernant le projet : 
 
 a – tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins 
décrits par le cahier des charges, 
 

 b - un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire, dont le 
contenu minimal est fixé par l’arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l’état descriptif des 
principales caractéristiques du projet déposé dans le cadre de la procédure de l’appel à projets mentionnée 
à l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles, comportant notamment un bilan financier, un 
plan de financement et un budget prévisionnel, 
 
 c – le cas échéant, l’exposé précis des variantes proposées et les conditions de respect des 
exigences minimales que ces dernières doivent respecter,  
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 d – dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s’associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées, 
 
5/ Modalités de consultation des documents constitutifs de l’appel à projet 
 
 Le présent appel à projet est publié aux recueils des actes administratifs du Département de  
l’Ardèche et de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 Cet avis et l’ensemble des documents qui composent l’appel à projet (cahier des charges et ses 
annexes le cas échéant) sont consultables et téléchargeables aux adresses suivantes : 
https://ardeche.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.do, (http://www.ars.auvergne-rhone-alpes.sante.fr), page 
d'accueil site ARS, rubriques:/consultez tous les appels à projets et à candidatures, et peuvent être remis 
dans un délai de huit jours aux personnes qui en font la demande par lettre recommandée avec accusé de 
réception, à l’adresse suivante : 
 
    Département de l’Ardèche 
    Direction générale adjointe solidarités, éducation et mobilités 
    2 bis rue de la Recluse 
    07000 PRIVAS 
 
6/ Précisions complémentaires 
 

Les candidats peuvent solliciter des informations complémentaires, au plus tard le 11 mai 2017 à 
16h00, auprès du Département, aux adresses électroniques suivantes : jmbadel@ardeche.fr et 
smp@ardeche.fr 

 
Les questions de portée générale feront l'objet d'une publication, avec leur réponse, sur les sites internet de 
l'ARS et du Département.  

 
 

7/ Calendrier 
 
 Les dates mentionnées ci-dessous sont prévisionnelles et susceptibles de modification : 
 
 - Date prévisionnelle de réunion de la commission de sélection : juillet 2017, 

- Date prévisionnelle de la notification de l’autorisation et information aux candidats non retenus : 
septembre 2017, 
- Date prévisionnelle d’opérationnalité : novembre 2017. 

  

110

https://ardeche.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.do
http://www.ars.auvergne-rhone-alpes.sante.fr/
mailto:jmbadel@ardeche.fr


1 
 

 

 
 
 

 
Avis d’Appel à Projet  

 
pour la création de 10 places  

de Service Accompagnement Progressif en Milieu Familial (SAPMF) 
dans le sud-ouest du Département 

 
 

 L’appel à projet lancé par le Département de l’Ardèche et la Préfecture de l’Ardèche répond aux 
objectifs de l’action 12 du dernier Schéma Enfance Santé Famille, adopté en 2014 par le Département, 
visant à l’amélioration des modalités d’accompagnement du public relevant de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
 
 Ce nouveau dispositif répond également aux objectifs et orientations de la loi du 5 mars 2007 
réformant la Protection de l’Enfance puisqu’il vise à consolider les liens familiaux et à développer l’éventail 
des mesures entre le maintien dans la famille et le placement en établissement ou en famille d’accueil.  
 
 L’appel à projet vise la création de 10 places de mesures SAPMF dans le sud, sud-ouest du 
Département.  
Ces mesures sont une alternative au placement « traditionnel » dans le cadre administratif ou judiciaire, et 
sont particulièrement adaptées lorsqu’un magistrat ou une autorité administrative se questionne sur le 
maintien du mineur au domicile familial ou lors du retour d’un mineur au domicile familial après une phase de 
placement. 
 
 
1/ Qualité et adresse des autorités compétentes pour délivrer l’autorisation 
 
Préfecture de l’Ardèche      Département de l’Ardèche 
5 rue Pierre Filliat      Quartier la Chaumette 
07000 PRIVAS       BP 737 
        07007 PRIVAS CEDEX 
 
2/ Objet de l’appel à projet 
 
 L’appel à projet porte sur la création de 10 places de SAPMF.  
 
 Il s’inscrit dans le cadre de l’article 375-3 du code civil et des articles L222-5 et L313-3 du Code de 
l’action sociale et des familles. 
 
3/ Critères de sélection et modalités d’évaluation des projets 
 
 Les critères d’évaluation des projets et leur pondération sont les suivants : 
 
a) qualité du projet (60 %) 
 
 - compréhension du besoin, 
 - qualité des propositions aux différents items demandés au paragraphe III – Les exigences du projet 

du cahier des charges, 
 - capacité à associer étroitement, tant que faire se peut, les parents à la prise en charge, 
 - capacité à établir en permanence les liens indispensables à la coordination avec les services des 

Territoires d’Action Sociale et la Direction Enfance Santé Famille du Département de l’Ardèche, 
 - capacité à mettre en œuvre le projet dans les délais impartis, 
 - les compétences et qualifications mobilisées, 
 - capacité d’innovation. 
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b) soutenabilité financière du projet (20 %) 
 
 - budget d’exploitation et d’investissement, 
 - crédibilité du plan de financement. 
 
c) compétences du candidat (20 %) 
 
 - réalisations passées et expériences antérieures justifiant du savoir-faire requis, 
 - connaissance du territoire et de ses acteurs, 
 - participation à des réseaux. 
 
4/ Délai de réception, modalités de dépôt des projets et pièces justificatives exigibles 
 

Le dossier de réponse doit être déposé au plus tard le 2 mai 2017 à 12h00 
 

- soit par voie électronique à l’adresse suivante : 
 
  https://ardeche.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.do 
 
Pour les questions liées à une remise électronique de leur offre, les candidats peuvent contacter le 

Service des marchés publics ( 04 75 66 75 67, smp@ardeche.fr). 
 
- soit par voie postale à l’adresse mentionnée ci-dessous : 
 
  Hôtel du Département de l’Ardèche 
  Direction juridique et marchés publics 
  Quartier la Chaumette, BP 737 
  07007 PRIVAS CEDEX 
 
Le candidat indiquera sur l’enveloppe l’intitulé de l’appel à projet et « Ne pas ouvrir ». 
 

NB : les candidats qui souhaitent déposer leur dossier en main propre peuvent le faire les jours ouvrés, de  
9 h à 12 h et de 13 h30 à 16 h 30. 
 
En application de l’article R 313-4-3 du Code de l’action sociale et des familles, chaque candidat, personne 
physique ou morale adresse en une seule fois, par lettre recommandée avec avis de réception ou par tout 
autre moyen permettant d’attester de la date de réception, les documents suivants : 
 
1°Concernant la candidature : 
 
 a – les documents permettant de l’identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s’il s’agit d’une 
personne morale de droit privé, 
 
 b – une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est pas l’objet de l’une des condamnations 
devenues définitives mentionnées au livre III du Code de l’action sociale et des familles, 
 
 c – une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est l’objet d’aucune des procédures mentionnées 
aux articles L.313-16, L.331-5, L.471-3, L.472-10, L.474-2 ou L.474-5 du Code de l’action sociale et des 
familles, 
 
 d – une copie de la dernière certification aux comptes s’il y est tenu en vertu du Code de commerce, 
 
 e – des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la situation 
financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de ses statuts lorsqu’il ne 
dispose pas encore d’une telle activité. 
 
2°Concernant le projet : 
 
 a – tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins 
décrits par le cahier des charges, 
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 b - un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire, dont le 
contenu minimal est fixé par l’arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l’état descriptif des 
principales caractéristiques du projet déposé dans le cadre de la procédure de l’appel à projets mentionnée 
à l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles, comportant notamment un bilan financier, un 
plan de financement et un budget prévisionnel, 
 
 c – le cas échéant, l’exposé précis des variantes proposées et les conditions de respect des 
exigences minimales que ces dernières doivent respecter,  
 
 d – dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s’associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées, 
 
5/ Modalités de consultation des documents constitutifs de l’appel à projet 
 
 Le présent appel à projet est publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Ardèche et du Département de l’Ardèche. 
 
 Cet avis et l’ensemble des documents qui compose l’appel à projet (cahier des charges et ses 
annexes le cas échéant) sont consultables et téléchargeables à l’adresse suivante : 
https://ardeche.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.do, et peuvent être remis dans un délai de huit jours aux 
personnes qui en font la demande par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’adresse suivante : 
 
    Département de l’Ardèche 
    Direction Enfance Santé Famille 
    2 bis rue de la Recluse 
    07000 PRIVAS 
 
6/ Précisions complémentaires 
 

Les candidats peuvent solliciter des informations complémentaires, au plus tard le 24 avril 2017 à 
16h00, auprès de Monsieur Gilles LEBLANC (( 04 75 66 78 40, gleblanc@ardeche.fr). 

 
 

7/ Calendrier 
 
 Les dates mentionnées ci-dessous sont prévisionnelles et susceptibles de modification : 
 
 - Date prévisionnelle de réunion de la commission de sélection : second trimestre 2017, 

- Date prévisionnelle de la notification de l’autorisation et information aux candidats non retenus : 
second trimestre 2017, 
- Date prévisionnelle d’opérationnalité : second semestre 2017.   
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Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 
Direction Adjointe Santé-Famille 

Isabelle HACHE 
Tél : 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : ihache@ardeche.fr 

LE PRESIDENT, 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

modification du multi-accueil 
«Les Petits déboulonnés» 

Z.A. La Chapelle 
07200 ST MICHEL DE BOULOGNE 

Privas, le 24 novembre 2016 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à 
R.2324-48,

VU la demande de modification formulée par la S.C.I.C Crèche de la Roche de Gourdon sise, 
Zone Artisanale La Chapelle, 07200 ST MICHEL DE BOULOGNE, représentée par Madame la 
Gérante Nadine FANGIER, en date du 09 novembre 2016, 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation, 

VU l'arrêté d'ouverture au public pris par le Maire de la commune en date du 26 août 2008, 

VU l'avis technique favorable de la Puéricultrice Coordinatrice Départementale de PMI en date du 
08 septembre 2016, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouverture de l'établissement susnommé à 
partir du 07 octobre 2016. 

ARTICLE 2 - Capacité d'accueil maximale : 10 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 2 mois et demi à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : en accueil régulier et en accueil occasionnel. 

-

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 

BP 737 - 07007 Privas cedex - tél : 04 75 66 77 07 

Fax: 04 75 66 77 77 - mèl: contact@ardeche.fr 115
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Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 
Direction Adjointe Santé-Famille 

Isabelle HACHE 
Tél : 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : ihache@ardeche.fr 

LE PRESIDENT, 

ard=che 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

modification 
du multi-accueil « Les Mistouflets » 

Chemin des Horts 
07700 BOURG SAINT ANDEOL 

Privas, le 19 décembre 2016 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à 
R.2324-48,

VU la demande de modification formulée par l'Association Bourguesanne Pour !'Enfance sise à, 
Quartier de la Magdeleine, Chemin des Horts, 07700 Bourg St Andéol, représentée par Monsieur 
le Président Patrick HUOT, en date du 16 décembre 2016, 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation, 

VU l'arrêté d'ouverture au public pris le 30 décembre 1991 par le Maire de la commune, 

VU l'avis technique favorable du Médecin de PMI en date du 30 décembre 2015, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouverture de l'établissement susnommé à 
partir du 19 décembre 2016. 

ARTICLE 2- Capacité d'accueil maximale : 32 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 2 mois et demi à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : 32 places en accueil régulier, occasionnel. 

-

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 

BP 737 - 07007 Privas cedex - tél : 04 75 55 77 07 

Fax: 04 75 55 77 77 - mèl: contact@ardeche.fr 117
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CENTRE INTERCOMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

PRIVAS CENTRE ARDECHE 

DEPARTEMENT:ARDÈCHE ARRONDISSEMENT: PRIVAS 

ARRÊTÉ N° 001/17 

PORTANT MODIFICATION DU GESTIONNAIRE 

DE LA CRÈCHE MULTI-ACCUEIL « LES CHATONS» 

La Présidente du Centre Intercommunal d' Action Sociale Privas Centre Ardèche, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
- Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles 12324-1 et suivants et R2324-16 et suivants ;
- Vu la délibération n°2015-05-27/02 du Conseil communautaire de la Communauté d' Agglomération
Privas Centre Ardèche en date du 27 mai 2015 définissant l'intérêt communautaire de la compétence
action sociale ;
- Vu la délibération n°2015-06-23/0l du Conseil communautaire de la Communauté d' Agglomération
Privas Centre Ardèche définissant les modalités d'exercice de la compétence action sociale d'intérêt
communautaire au 1er juillet 2015 ;
- Vu l'arrêté préfectoral n°07-2016-12-05-004 portant constitution d'une communauté d'agglomération
issue de la fusion de la communauté d'agglomération« Privas Centre Ardèche» et de la communauté
de communes du« Pays de Vernoux» à compter du 1er janvier 2017;
- Vu la délibération du Conseil communautaire n°2016-12-01/408 en date du 1�' décembre 2016 portant
sur l'extension du périmètre du CIAS Privas Centre Ardèche au territoire de la Communauté de
communes du Pays de Vernoux dans le cadre de la fusion avec la Communauté d' Agglomération
Privas Centre Ardèche ;
- Considérant que le CIAS Privas Centre Ardèche exerce pleinement la compétence petite enfance sur
l'ensemble du territoire de la Communauté d' Agglomération Privas Centre Ardèche au 1er janvier
2017;

ARRETE 

ARTICLE 1er_ LOCALISATION

Le site multi accueil « Les Chatons » est situé Place du temple 07240 CHATEAUNEUF DE VERNOUX. 

ARTICLE 2 - GESTIONNAIRE 

A compter du 1er janvier 2017, cette structure est gérée par le Centre Intercommunal d' Action Sociale 
Privas Centre Ardèche dont le siège est situé 1 rue Serre du Serret 07000 PRIVAS. 

ARTICLE 3 - MODALITÉS D'ACCUEIL ET CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 

La structure d'accueil est ouverte: 
- le lundi de 7 H 30 à 17 H 30 ;
- du mardi au vendredi de 7 H 30 à 18H 30

ARTICLE 4 - PRESTATIONS PROPOSÉES ET CAPACITÉS D'ACCUEIL 

Le multi-accueil peut accueillir au maximum 12 enfants. 
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Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 
Direction Adjointe Santé-Famille 

Isabelle HACHE 
Tél: 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : ihache@ardeche.fr 

LE PRESIDENT, 

• 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

transformation et extension d'agrément 
du multi-accueil « Les Ardé'Choux » 

Maison de la Petite Enfance 
Chemin du Grand Clos 

07700 ST MARTIN D'ARDECHE 

Privas, le 16 janvier 2017 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à 
R.2324-48,

VU la demande de transformation et d'extension d'agrément en date du 29 mai 2016, formulée 
par l'association « Les Ardé'Choux », gestionnaire dei la structure « Les Ardé'Choux », sise à la 
Maison de la Petite Enfance, Chemin du Grand Clos, 07700 ST MARTIN D'ARDECHE, 
représentée par Monsieur le Président Alain GUALEZZI, 

VU le 1
er 

arrêté portant autorisation de création d'un rnulti-accueil du 14 septembre 2006, 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation en date du 02 janvier 2017, 

VU l'arrêté d'ouverture au public pris par le Maire de la commune, 

VU l'avis technique favorable de la Puéricultrice Coordinatrice Départementale de PMI, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouvE�rture de l'établissement susnommé à 
partir du 03 janvier 2017. 

ARTICLE 2 - Capacité d'accueil maximale : 20 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 3 mois à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : en accueil régulier, occasionnel. 

-

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 
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Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 
Direction Adjointe Santé-Famille 

Isabelle HACHE 
Tél : 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : ihache@ardeche.fr 

.. 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

modification 
du multi-accueil « Les Pitchounets » 

La Plaine du Cour 
07220 SAINT-MONTAN 

Privas, le 24 janvier 2017 

LE PRESIDENT, 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à 
R.2324-48,

VU la demande de modification en date du 24 janvier 2017 formulée par l'association « Les 
Pitchounets », gestionnaire de la structure « Les Pitchounets », sise à La Plaine du Cour 07220 
SAINT-MONTAN, représentée par Madame la Présidente Sandra DELORT, 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation, 

VU l'avis technique favorable de la Puéricultrice Coordinatrice Départementale de PMI en date du 
04 novembre 2016, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouverture de l'établissement susnommé à 
partir du 24 janvier 2017. 

ARTICLE 2- Capacité d'accueil maximale : 18 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 2 mois et demi à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : en accueil régulier, occasionnel. 

-

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 
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Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 
Direction Adjointe Santé-Famille 

Isabelle HACHE 
Tél : 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : ihache@ardeche.fr 

LE PRESIDENT, 

.. 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

modification 
du multi-accueil « L'île aux enfants »

11 allée Nicolas Cpernic 
07100 ANNONAY 

Privas, le 26 janvier 2017 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à 
R.2324-48,

VU la demande de modification en date du 16 janvier 2017, formulée par l'association EGS petite 
enfance, gestionnaire de la structure « L'île aux enfants », sise au 44 chemin de Villedieu 07100 
ANNONAY, représentée par Monsieur le Président Michel PIERROTTET. 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation, 

VU l'arrêté d'ouverture au public pris par le Maire de la commune, 

VU l'avis technique favorable du Médecin de PMI en date du 16 octobre 2014, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouverture de l'établissement susnommé à 
partir du 30 octobre 2014. 

ARTICLE 2 - Capacité d'accueil maximale : 22 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 2 mois et demi à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : accueil régulier, occasionnel. 

-

www.ardeche.fr 
' 
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Direction Générale Adjointe 
Solidarités, Education et Mobilités 
Direction Adjointe Santé-Famille 

Isabelle HACHE 
Tél: 04.75.66.79.93 
Fax: 04.75.66.78.36 
Email : ihache@ardeche.fr 

LE PRESIDENT, 

.. 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 
portant autorisation de 

modification de direction 
du multi-accueil Baby Vinobre 

148 chemin des Muscats 
07200 LACHAPELLE SOUS AUBENAS 

Privas, le 27 janvier 2017 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.2324-1 à L2324-4 et R.2324-16 à
R.2324-48,

VU la demande de modification en date du 19 décembre 2016, formulée par l'association Baby 
Vinobre, gestionnaire de la structure « Baby Vinobre », sise Les camps, 215 route des Ecoles 
07200 LACHAPELLE SOUS AUBENAS, représentée par Madame la Co-Présidente Laëtitia 
LAFONT, 

VU l'avis favorable du maire de la commune d'implantation, 

VU l'arrêté d'ouverture au public pris le 30 octobre 2014 par le Maire de la commune, 

VU l'avis technique favorable de la Puéricultrice Coordinatrice Départementale de PMI en date du 
11 janvier 2017, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Autorisation : Une autorisation d'ouverture de l'établissement susnommé à

partir du 11 janvier 2017 

ARTICLE 2 - Capacité d'accueil maximale : 28 places. 

ARTICLE 3 - Age des enfants accueillis : de 2 mois et demi à 6 ans. 

ARTICLE 4 - Modalités d'accueil : en accueil régulier, occasionnel. 

-

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 
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-

Direction de !'Autonomie 
Service Domicile et Coordination 

Nom : Thomas JOURDAN BOURBON 
Mél : tjourdan.bourbon@ardeche.fr 
Tél : 04 75 66 78 28 

Arrêté d'autorisation n° : SAAD2017 _001 

.. 

ardEche 
LE DEpARTEMENT 

ARRETE 

Portant autorisation d'un Service d'Aide et 
d'Accompagnement à domicile (SAAD) pour 
personnes âgées et/ ou handicapées sans 
habilitation à l'aide sociale. 

LE PRESIDENT, 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L.312-1 et suivants, L.313-1 à 
L.313-9, D.313-11 à D.313-14;

Vu la Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et 
notamment son article 47; 

Vu le Décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et 
d'accompagnement à domicile; 

Vu le dossier de demande présentée par SARL AUD'OMICILE « ADOMIS » NORD ARDECHE sise 21, 
Rue SADI CARNOT et reçu le 14 novembre 2016; 

Vu les éléments complémentaires reçus le 19 janvier 2017 puis le 27 janvier 2017 ; 

Vu les résultats de la visite sur place réalisée le 3 février 2017 par les services du Département ; 

Sur proposition du Directeur Général des Services Départementaux ; 

ARRETE 

Article 1 : La SARL AUD'OMICILE « ADOMIS » NORD ARDECHE est spécifiquement autorisée à 
intervenir auprès des personnes âgées et ou handicapées bénéficiaires de !'Allocation Personnalisée 
d'Autonomie ou de la Prestation de Compensation du Handicap pour une durée de 15 ans à la date de 
signature du présent arrêté. 

Cette autorisation lui permet de réaliser exclusivement les activités suivantes 

- Assistance Personnes Agées / Personnes Handicapées.
- Garde malade à l'exclusion des soins.
- Conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes.
- Aide à la mobilité et transport des personnes ayant des difficultés de déplacement.
- Accompagnement des Personnes Agées/ Personnes Handicapées dans leurs déplacements.

www.ardeche.fr 
Hôtel du Département - Quartier La Chaumette 

BP 737 - 07007 Privas cedex - tél : 04 75 66 77 07 
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes 

Commune de GLUN 

Arrêté Conjoint permanent n° DRO S 16 VGLU 173 P 

Réglementant la circulation sur l'itinéraire de la ViaRhôna sur le territoire de la Commune de GLUN 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière; 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

le Maire, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements, les régions et l'état, 

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police en matière de circulation 

routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-079-0008 déclarant d'utilité publique la ViaRhôna - tronçon 1 

Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 9 mai 2016 portant classement dans le 

domaine public routier départemental les parties de l'itinéraire de la ViaRhôna situées sur le domaine 

public fluvial de l'Etat, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 02 janvier 2017 portant 

délégation de signature; 

Vu les arrêtés n° 2016-053 et 2016-054 de Monsieur le Maire de GLUN en date du 1 décembre 2016 

concernant les différentes mesures de police existantes sur les voies communales « Chemin de l'lle » et 

« Rue du Quai», 

Vu l'avis favorable de la Commission Départementale relative aux Espaces, Sites et Itinéraires dans sa 

séance du 12 décembre 2016 pour l'accès des voies douces de la ViaRhrôna aux véhicules des 

chasseurs, 

Considérant qu'il convient de règlementer la circulation sur les différentes sections de la ViaRhôna sur le 
territoire de la Commune de GLUN. 

ARRETENT 

Article1 : Statut des voies empruntées par la ViaRhôna 

Sur le territoire de la Commune de GLUN, l'itinéraire de la ViaRhrôna est constitué d'une section de voie 
partagée, d'une section de RD et de section de voies vertes et de sections de voies douces, conformément 

- 1 - arrêté conjoint circulation ViaRhôna - GLUN
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes 

Commune d'OZON 

Arrêté Conjoint permanent n° DRD S 16 VOZO 167 P 

Réglementant la circulation sur l'itinéraire de la ViaRhôna sur le territoire de la Commune d'OZON 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière; 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Maire, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements, les régions et l'état, 

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police en matière de circulation 

routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-079-0008 déclarant d'utilité publique la ViaRhôna - tronçon 1 

Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 9 mai 2016 portant classement dans le 

domaine public routier départemental les parties de l'itinéraire de la ViaRhôna situées sur le domaine 

public fluvial de l'Etat, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 02 janvier 2017 portant 

délégation de signature; 

Vu l'avis favorable de la Commission Départementale relative aux Espaces, Sites et Itinéraires dans sa 

séance du 12 décembre 2016 pour l'accès des voies douces de la ViaRhrôna aux véhicules des 

chasseurs, 

Considérant qu'il convient de règlementer la circulation sur les différentes sections de la ViaRhôna sur le 
territoire de la Commune d'OZON. 

ARRETENT 

Article1 : Statut des voies empruntées par la ViaRhôna 

Sur le territoire de la Commune d'OZON, l'itinéraire de la ViaRhrôna est constitué de sections de voies 
vertes et de voies douces, conformément au tableau ci-dessous et au plan ci-joint : 

- 1 - arrêté conjoint circulation ViaRhôna - OZON
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes 

Commune de SARRAS 

DEPARTEMENT DEL' AADECHE 

2 5 JAN. 2017 

ARRIVÉE 

Arrêté Conjoint permanent n° DRO S 16 VSAR 166 P 

Réglementant la circulation sur l'itinéraire de la ViaRhôna sur le territoire de la Commune de 
SARRAS 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière; 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Maire, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements, les régions et l'état, 

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police en matière de circulation 

routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-079-0008 déclarant d'utilité publique la ViaRhôna - tronçon 1 

Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 9 mai 2016 portant classement dans le 

domaine public routier départemental les parties de l'itinéraire de la ViaRhôna situées sur le domaine 

public fluvial de l'Etat, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 02 janvier 2017 portant 

délégation de signature; 

Considérant qu'il convient de règlementer la circulation sur les différentes sections de la ViaRhôna sur le 

territoire de la Commune de SARRAS. 

ARRETENT 

Article1 : Statut des voies empruntées par la ViaRhôna 

Sur le territoire de la Commune de SARRAS, l'itinéraire de la ViaRhrôna est constitué de sections de voies 

partagées et d'une section de voie verte, conformément au tableau ci-dessous et au plan ci-joint : 

- 1 - arrêté conjoint circulation ViaRhôna - SARRAS
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes 

Commune de ST JEAN DE MUZOLS 

Arrêté Conjoint permanent n° DRO S 16 VSJM 171 P 

Réglementant la circulation sur l'itinéraire de la ViaRhôna sur le territoire de la Commune de ST 
JEAN DE MUZOLS 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière; 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Maire, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements, les régions et l'état, 

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police en matière de circulation 

routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-079-0008 déclarant d'utilité publique la ViaRhôna - tronçon 1 

Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 9 mai 2016 portant classement dans le 

domaine public routier départemental les parties de l'itinéraire de la ViaRhôna situées sur le domaine 

public fluvial de l'Etat, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 02 janvier 2017 portant 

délégation de signature; 

Vu l'avis favorable de la Commission Départementale relative aux Espaces, Sites et Itinéraires dans sa 

séance du 12 décembre 2016 pour l'accès des voies douces de la ViaRhrôna aux véhicules des 

chasseurs, 

Considérant qu'il convient de règlementer la circulation sur les différentes sections de la ViaRhôna sur le 
territoire de la Commune de ST JEAN DE MUZOLS. 

ARRETENT 

Article1 : Statut des voies empruntées par la ViaRhôna 

Sur le territoire de la Commune de ST JEAN DE MUZOLS, l'itinéraire de la ViaRhrôna est constitué d'une 
section de voie partagée, d'une section de voie verte et de sections de voies douces, conformément au 
tableau ci-dessous et au plan ci-joint : 

- 1- arrêté conjoint circulation ViaRhôna - ST JEAN DE MUZOLS
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Département de l'Ardèche 

Direction des Routes 

Commune de VION 

Arrêté Conjoint permanent n° DRO S 16 WIO 169 P 

Réglementant la circulation sur l'itinéraire de la ViaRhôna sur le territoire de la Commune de VION 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière; 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Maire, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements, les régions et l'état, 

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police en matière de circulation 

routière et modifiant certaines dispositions du Code de la Route, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-079-0008 déclarant d'utilité publique la ViaRhôna - tronçon 1 

Vu la délibération de l'Assemblée départementale en date du 9 mai 2016 portant classement dans le 

domaine public routier départemental les parties de l'itinéraire de la ViaRhôna situées sur le domaine 

public fluvial de l'Etat, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche en date du 2 janvier 2017 portant 

délégation de signature; 

Vu l'avis favorable de la Commission Départementale relative aux Espaces, Sites et Itinéraires dans sa 

séance du 12 décembre 2016 pour l'accès des voies douces de la ViaRhrôna aux véhicules des 

chasseurs, 

Considérant qu'il convient de règlementer la circulation sur les différentes sections de la ViaRhôna sur le 
territoire de la Commune de VION. 

ARRETENT 

Article1 : Statut des voies empruntées par la ViaRhôna 

Sur le territoire de la Commune de VION, l'itinéraire de la ViaRhrôna est constitué de sections de voies 
douces et de voies vertes, conformément au tableau ci-dessous et au plan ci-joint : 

- 1 - arrêté conjoint circulation ViaRhôna - VION
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRO S 17 0010 018 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°10 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 10, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

LES SALLELES 6+800 8+368 12 tonnes 
MALARCE SUR LA THINES 8+368 9+084 12 tonnes 

ST PIERRE ST JEAN 9+084 11+649 12 tonnes 
MALARCE SUR LA THINES 11+649 12+311 12 tonnes 

ST PIERRE ST JEAN 12+311 14+891 12 tonnes 

ARTICLE 2 - Dérogations. 

La limitation de tonnage de l'article 1 est portée au seuil supérieur de 19 tonnes dans les cas suivants : 

-Véhicules intervenant pour des travaux sur les propriétés riveraines dont l'accès ne peut se faire que par
cette route départementale,

-Tracteurs agricoles équipés ou non de remorques,

-Véhicules affectés à un service public,

-Véhicules intervenant pour des travaux concernant cette route départementale et ses dépendances.

Limitation de tonnage 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N°DRD S 17 0113 017 P 

Portant limitation de gabarit 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-2°5 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°113 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 113, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du gabarit 

P.R. début P.R. fin 

LES SALLELES 3+600 4+781 12 mètres 
MALARCE SUR LA THINES 4+781 13+913 12 mètres 

STE MARGUERITE LAFIGERE 13+913 18+045 12 mètres 
STE MARGUERITE LAFIGERE 18+575 18+625 12 mètres 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire sud-ouest 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté abrogent les dispositions de l'arrêté permanent 
du 06.03.1980 ainsi que toutes les limitations de tonnage antérieures sur cette section de 
R:0 hors agglomération. 

ARTICLE 4 Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de sa publication et 
lorsque la signalisation règlementaire sera mise en place. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le Président du 
Conseil départemental de l'Ardèche et/ou d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai 
de deux mois suivant sa publication. 

Limitation de gabarit 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

fr�' r:
, . 
. . PIE 

............ �----

ARRETE PERMANENT N° DRO S 17 0207 016 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N
°207 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 207, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

PAYZAC 9+005 10+424 19 tonnes 

ST PIERRE ST JEAN 10+424 14+656 19 tonnes 

ST PIERRE ST JEAN 15+173 19+971 19 tonnes 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire sud-ouest 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de sa publication et 
lorsque la signalisation règlementaire sera mise en place. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le Président du 
Conseil départemental de l'Ardèche et/ou d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Lyon, ,184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai 
de deux mois suivant sa r;iublication. 

Limitation de tonnage 
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DEPARTEMENT DEVARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

Le Président, 

ARRETE PERMANENT N° DRD S 17 0227 020 P 

Portant limitation de tonnage 

Vu le.Code de la Voirie Routière 

[r_r'OPIE 
• •  .,.,.,� .. i. ...... ___ _ 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n
°

83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-239 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°227 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE 1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 227, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

MALARCE SUR LA THINES 0+000 2+125 19 tonnes 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire sud-ouest 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de sa publication et 
lorsque la signalisation règlementaire sera mise en place. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le Président du 
Conseil départemental de l'Ardèche et/ou d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai 
de deux mois suivant sa publication. 

Limitation de tonnage 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRD S 17 0250 032 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 
Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 
relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°250 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 250, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 
P.R. début P.R. fin 

CHAMBONAS 2+000 6+057 19 tonnes 
PAYZAC 6+057 6+126 19 tonnes 

PAYZAC 6+426 7+075 12 tonnes 
ST PIERRE ST JEAN 7+075 7+163 12 tonnes 

FAUGERES 7+163 7+811 12 tonnes 
FAUGERES 8+246 10+119 12 tonnes 

PLANZOLLES 10+119 11+248 12 tonnes 

ARTICLE 2 - Dérogations. 

Les limitations de tonnages de l'article 1 sont portées au seuil supérieur de 19 tonnes pour les sections du 
PR 6+426 au PR 11 +248 (limitées à 12 tonnes) dans les cas suivants : 

-Transports de marchandises pour les lieux desservis par ces deux sections de route départementale,

-Véhicules intervenant pour des travaux sur les propriétés riveraines dont l'accès ne peut se faire que par
cette route départementale,

-Tracteurs agricoles équipés ou non de remorques,

t-------�hiGUles-.affeGtés-à n,.ser:viGe..�1:.1blie,, ,-.---------------------------
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRO S 17 0251 019 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°

83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N° 251 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 251, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

BANNE 4+343 8+404 12 tonnes 
BANNE 8+404 8+473 12 tonnes 

LES VANS 8+473 12+129 12 tonnes 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire sud-ouest 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de sa publication et 
lorsque la signalisation règlementaire sera mise en place. 

Limitation de tonnage 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRD S 17 0255 031 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°255 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 255, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

BESSAS 7+633 11+269 19 tonnes 

ST SAUVEUR DE CRUZIERES 11+269 14+400 19 tonnes 

ST SAUVEUR DE CRUZIERES 14+400 17+814 19tonnes 

ARTICLE 2 - Dérogations. 

La limitation de tonnage de l'article 1 est portée à 26 tonnes pour la section du PR7+633 au PR 14+400, 
pour les: 

-Transports de marchandises pour les lieux desservis par ces deux sections de route départementale,

-Véhicules intervenant pour des travaux sur les propriétés riveraines dont l'accès ne peut se faire que par
cette route départementale,

-Tracteurs agricoles équipés ou non de remorques,

-Véhicules affectés à un service public,

-Véhicules intervenant pour des travaux concernant cette route départementale et ses dépendances.

Limitation de tonnage 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRO S 17 0295 027 P 
Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°295 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N
° 295, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

LES VANS 1+215 2+454 12 tonnes 

ARTICLE 2 - Dérogations. 

La limitation de tonnage de l'article 1 est portée au seuil supérieur de 19 tonnes dans les cas suivants: 

-Transports de marchandises pour les lieux desservis par ces deux sections de route départementale,

· -�
---.:;\iéhicutes-interverrant pou ,de-s-- trav'aOX suries-propriétés ,ive-raméS''ttonrl'actès-ne-peor-s-efaïte-·qu-e-p-ar ·

cette route départementale, 

-Tracteurs agricoles équipés ou non de remorques,

-Véhicules affectés à un service public,

-Véhicules intervenant pour des travaux concernant cette route départementale et ses dépendances.

Les limitations de tonnage portées à l'article 1 ne s'appliquent pas aux véhicules de secours aux personnes 
et aux biens. 

Limitation de tonnage 

175



176



DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRD S 17 0309 023 P 

Portant limitation de gabarit 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°309 et qu'il convient de règlementer les longeurs sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 309, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du gabarit 

P.R. début P.R. fin 

BANNE 0+000 2+110 12 mètres 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire sud-ouest 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de sa publication et 
· - ------- ---··--· -·--lorsque la stgnatisatiornèglementaire--sera-mtse-en-plac·e-: · - -- -- -

ARTICLE 4 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le Président du 
Conseil départemental de l'Ardèche eUou d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai 
de deux mois suivant sa publication. 

Limitation de gabarit 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRO S 17 0310 030 P 

Portant limitation de tonnage et de gabarit 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°310 et qu'il convient de règlementer la charge et le gabarit sur cette 
voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. Les limitations de tonnage et de gabarit suivantes sont instituées sur la RD N° 310, han 
agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

BANNE 0+000 4+666 19 tonnes 

MALBOSC 4+666 4+730 19 tonnes 

MALBOSC 4+730 7+579 10 mètres 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire sud-ouest 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de sa publication et 
lorsque la signalisation règlementaire sera mise en place. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le Président du 
Conseil départemental de l'Ardèche et/ou d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai 

._ ___________ _.,,e-c1011x.moi suivai:it.sa p1.,1bliGatior:i..----------------------

Limitation de tonnage et de gabarit 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRO S 17 31 OA 028 P 
Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n
° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°

83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°31 OA et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 310A, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

BANNE 0+000 3+522 19 tonnes 

ARTICLE 2 La signalisation réglementaire sera mise en place par les soins et à la charge du 
Territoire sud-ouest 

ARTICLE 3 Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de sa publication et 
lorsque la signalisation règlementaire sera mise en place. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le Président du 
Conseil départemental de l'Ardèche et/ou d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai 
de deux mois suivant sa publication. 

Limitation de tonnage 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRD S 17 0513 024 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°513 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 513, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

MALARCE SUR LA THINES 0+000 8+148 12 tonnes 

ARTICLE 2 - Dérogations. 

La limitation de tonnage de l'article 1 est portée au seuil supérieur de 19 tonnes dans les cas suivants: 

-Transports de marchandises pour les lieux desservis par ces deux sections de route départementale,

-Véhicules intervenant pour des travaux sur les propriétés riveraines dont l'accès ne peut se faire que par

-�-cettë route aëparremèntare·,-- ----� � --= 
--- - - :_-� -- --· -· · -· -· ----·- - - -- ----

-Tracteurs agricoles équipés ou non de remorques,

-Véhicules affectés à un service public,

-Véhicules intervenant pour des travaux concernant cette route départementale et ses dépendances.

Les limitations de tonnage portées à l'article 1 ne s'appliquent pas aux véhicules de secours aux personnes 
et aux biens. 

Limitation de tonnage 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRD S 17 0613 021 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°613 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE.1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 613, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 

STE MARGUERITE LAFIGERE 0+000 1+040 12 tonnes 

ARTICLE 2 - Dérogations. 

La limitation de tonnage de l'article 1 est portée au seuil supérieur de 19 tonnes dans les cas suivants: 

-Transports de marchandises pour les lieux desservis par ces deux sections de route départementale,

-Véhicules intervenant pour des travaux sur les propriétés riveraines dont l'accès ne peut se faire que par
-cette- rottte-départementale, ---- -

-Tracteurs agricoles équipés ou non de remorques,

-Véhicules affectés à un service public,

-Véhicules intervenant pour des travaux concernant cette route départementale et ses dépendances.

Les limitations de tonnage portées à l'article 1 ne s'appliquent pas aux véhicules de secours aux personnes 
et aux biens. 
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DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

DIRECTION DES ROUTES 

ARRETE PERMANENT N° DRO S17 0713 022 P 

Portant limitation de tonnage 

Le Président, 

Vu le Code de la Voirie Routière 

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-1 à R411-7, R411-25 à R411-28, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions; 

Vu la loi n
°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l'état, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière, 

Vu l'arrêté n° 2016-297 de M. le Président du Département de l'Ardèche portant délégations de signature 

relatives à la Direction Générale Adjointe Patrimoine, Routes, Infrastructures et Moyens, 

Considérant la configuration de la RD N°713 et qu'il convient de règlementer les charges sur cette voie, 

ARRETE: 

ARTICLE 1. La limitation de tonnage suivante est instituée sur la RD N° 713, hors agglomération 

Section concernée 
Commune Limite du Poids total 

en charge 

P.R. début P.R. fin 
MALARCE SUR LA THINES 0+000 1+786 12 tonnes 

ARTICLE 2 - Dérogations. 

La limitation de tonnage de l'article 1 est portée au seuil supérieur de 19 tonnes dans les cas suivants: 

-Transports de marchandises pour les lieux desservis par ces deux sections de route départementale,

- · -..:\féhicu�intervenar 1t p-our--des4ravatlX'�u,tes-propriétés riveraines--donH'accès�ne peut s-e-faire· que·par
cette route départementale,

-Tracteurs agricoles équipés ou non de remorques,

-Véhicules affectés à un service public,

-Véhicules intervenant pour des travaux concernant cette route départementale et ses dépendances.

Les limitations de tonnage portées à l'article 1 ne s'appliquent pas aux véhicules de secours aux personnes 
et aux biens. 
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POUR COPIE CONFORME AUX ORIGINAUX 
DÉPOSÉS À LA DIRECTION GÉNÉRALE 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX

Pour le Président,
Le Directeur Général

des Services Départementaux

Christophe LAFOUX
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